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Introduction au dossier : « Ce que
les ravages écologiques font aux
disciplines scientifiques.
Pour une histoire impliquée »
Adeline Grand-Clément, Steve Hagimont, Jean-Michel Hupé et Laure
Teulières

1 Le désastre environnemental global invite autant à relire l’histoire des démarcations

disciplinaires  qu’à  mesurer  si  des  recompositions  sont  en  cours  au  sein  de

l’enseignement supérieur et de la recherche français. En effet, comme le soulignent les

auteurs  de  l’Atlas  de  l’Anthropocène,  un  tel  contexte  écologique  rend  les  sciences

naturelles et les sciences sociales « indissociables,  parce qu’il  marque la collision de

l’histoire de la planète avec celle de l’humanité qui l’occupe1 ». Appréhender les socio-

écosystèmes2 dans  leur  complexité  nécessite  donc  de  croiser  les  approches.  Plus

largement, la prise de conscience de la catastrophe et le besoin de donner du sens et

d’agir  engendrent  depuis  quelques  années  doutes,  contestations,  explorations  ou

réinventions, au sein du monde scientifique. 

2 Quels types d’échanges disciplinaires envisager pour comprendre les trajectoires de nos

sociétés  en  prenant  en  compte  à  la  fois  leurs  impacts  environnementaux  et  les

contraintes des limites planétaires ? Et dans quels cadres les construire ? Ce numéro de

la revue E-Storia vise précisément à déterminer si les bouleversements écologiques en

cours  font  sauter  des  verrous  disciplinaires  mais  aussi,  lorsque  c’est  le  cas,  à

comprendre de quelle manière les chercheuses et les chercheurs réinventent les sujets,

revoient  leurs  objectifs,  voire  redéfinissent  leurs  méthodes  scientifiques.  Un  autre

aspect  qu’entend  questionner  ce  numéro  concerne  l’utilité  des  savoirs  et  de  la

recherche face aux nécessités du présent. Voit-on se dessiner une hiérarchisation des

savoirs  (dans  le  monde  académique  ou  dans  le  champ  politique)  face  aux  ravages

écologiques ? Alors que l’alerte écologique est ancienne et de longue date étayée par les

publications scientifiques, ne faut-il pas à présent privilégier l’action ? Est-ce-que le fait
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de  comprendre  et  de  mesurer  de  plus  en  plus  précisément  aide  forcément  à  agir

mieux ? Compte tenu de l’urgence, n’est-ce pas, parfois, déserter « vers le domaine de

l’irresponsabilité »  que  de  continuer,  « en  universitaires,  à  peaufiner  [nos]

contributions à l’étude de tel ou tel sujet, compte tenu de tel ou tel aspect particulier »,

comme s’interrogeait Günther Anders, dans un tout autre contexte, celui de la montée

du nazisme3 ? 

3 Le  présent  dossier  rejoint  ainsi  des  interrogations  plus  larges,  qui  concernent  les

conditions de production et d’usage des savoirs :  quelles responsabilités les sciences

(naturelles et expérimentales, comme humaines et sociales) et les techniques ont-elles

dans  les  ravages  en  cours ?  Quels  cadrages  politiques  passés  et  présents  ont  pu

contribuer à les orienter vers une exploitation accrue de l’environnement,  vers des

applications renforçant l’extractivisme, l’industrialisme et le consumérisme ? Quelles

sont et quelles ont été les relations des sciences avec la sphère productive en général et

avec le secteur privé en particulier4 ? Quels rôles et quelles visées ont pu se donner les

scientifiques  face  à  de  tels  enjeux ?  En  quoi  les  exemples  d’hier  pourraient-ils

contribuer aux réflexions actuelles ? 

4 L’appel  lancé  pour  ce  numéro  thématique  s’adressait  autant  à  des  historiens  et

historiennes qu’à des chercheurs et chercheuses de tous horizons s’interrogeant sur

l’évolution historique de leur discipline, au prisme du désastre écologique en cours.

Encourageant  une  forte  dimension  exploratoire,  il  invitait  les  scientifiques  à

s’aventurer  hors  des  sentiers  balisés  de  leur  propre  recherche.  Tout  au  long  du

processus de composition du dossier, nous avons pu mesurer à quel point l’exercice

auquel nous appelions était effectivement périlleux, car il les obligeait – y compris les

nombreux collègues sollicités pour l’évaluation – à sortir de leur champ disciplinaire

pour faire  vivre ce dialogue.  Certains ont d’ailleurs préféré décliner l’évaluation de

textes  qui  les  aurait  engagés  hors  d’un  strict  cadre  de  spécialité ;  d’autres  ont

finalement renoncé à écrire leur proposition de contribution. Des interrogations ont

également porté sur le cadrage initial que nous proposions et qui plaçait la réflexion

sous l’égide de l’« anthropocène » – un terme qui a en effet déjà suscité de nombreuses

discussions et critiques5.

5 En lançant cet appel, nous avions conscience du fait que les questions posées n’étaient

pas nouvelles6 et méritaient d’être abordées dans une perspective historique. Or il se

trouve – et c’est sans doute ce qui nous a le plus étonnés – que le dossier final ménage

une  place  relativement  discrète  à  l’histoire :  les  réponses  sont  surtout  venues  de

chercheuses et chercheurs issus d’autres horizons. Il nous semblait pourtant utile de

questionner  l’apport  possible  –  et  spécifique  –  de  la  communauté  historienne  aux

recherches en intersciences qui intègrent les humanités et les sciences sociales pour

informer  les  enjeux  écologiques  et  s’inscrivent,  de  la  sorte,  dans  la  démarche  de

l’écologie politique ou des humanités environnementales7. Nous aurions voulu savoir

en outre ce que la fréquentation de chercheuses et chercheurs venant de traditions

scientifiques bien différentes pouvait faire, en retour, aux historiennes et historiens et

à leur façon d’appréhender le sujet. Il nous faut admettre que le dossier réuni a laissé

en partie ces questions en suspens. Voilà pourquoi nous avons décidé de proposer, dans

cette introduction, une contribution à la réflexion, en tentant de préciser les contours

possibles d’une « histoire impliquée ». Après avoir présenté les articles qui composent

ce  numéro,  nous  examinerons  donc  la  façon  dont  les  bouleversements  écologiques

interrogent les manières de faire de l’histoire et peuvent concourir à transformer le
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champ de la discipline historienne. Cela permettra d’alimenter le débat, ouvert depuis

longtemps, sur « ce que peut l’histoire », en l’adaptant au contexte de l’anthropocène.

 

1. Une pluralité de regards disciplinaires et des
sciences inégalement impliquées ?

6 Nous proposions, dans le titre du numéro, de tenter une histoire « impliquée ». Déjà

utilisée  en  sociologie  ou  en  géographie8,  la  notion  de  « science  impliquée »  a

notamment été théorisée par Léo Coutellec,  dans sa réflexion sur l’épistémologie et

l’éthique  des  sciences  contemporaines.  Il  la  conçoit  non  pas  comme  une  nouvelle

manière  de  faire  de  la  science,  mais  comme une  façon  de  rappeler  qu’une  science

n’existe  pas  hors  sol,  qu’elle  est  nécessairement  liée  à  un  contexte  politique,

institutionnel,  culturel  et  même écologique.  Une « science impliquée » pourrait  être

définie comme suit :

une science qui prend pleinement acte de sa responsabilité, qui prend conscience
de  la  nécessité  d’une  attention  aux  conséquences,  qui  ouvre  la  possibilité  d’un
questionnement sur ses finalités, une science qui ne revendique plus sa neutralité
axiologique pour affirmer son objectivité, une science qui fait de l’engagement (sur
un territoire, pour une visée particulière, dans un contexte) une valeur épistémique
centrale, une science qui organise le partage des savoirs et des pouvoirs liés à ces
savoirs9.

7 Léo  Coutellec  voit  dans  cette  implication  « avant  tout  une  posture  de  réflexion  et

d’action qui peut s’incarner de multiples façons », et surtout une manière d’échapper

aux  injonctions  productivistes  « tout  en  maintenant  l’exigence  propre  aux  sciences

d’une recherche de la vérité dans la confrontation au réel »10. La notion de « science

impliquée » renvoie ainsi à un engagement scientifique conscient de lui-même, qui se

manifeste sous une forme nouvelle, après le temps des « intellectuels » qui prenaient

position au nom de la rationalité scientifique et de valeurs philosophiques, allant de

l’ancrage républicain au conservatisme, puis celui des intellectuels « spécifiques » qui

entendaient lutter en se faisant les porte-voix de causes politiques et compagnons de

mouvements sociaux. Les sciences « impliquées », elles, sont nées dans le contexte de la

démocratisation des savoirs scientifiques et relèvent du questionnement critique des

sciences elles-mêmes sur leur engendrement techno-industriel11. 

8 C’est  dans  cette  perspective  que  nous  avons  pensé  la  constitution  du  dossier :

confronter une pluralité de façons d’approcher « ce que les ravages écologiques font

aux disciplines scientifiques », en croisant les champs disciplinaires. Outre un article

qui  relève  d’une  réflexion  sur  les  sciences  en  général,  les  autres  contributions

présentent  un  domaine  précis  dans  lequel  mettre  à  l’épreuve  ce  questionnement :

sociologie,  sciences  technologies  et  société  (STS),  histoire  de  l’architecture  et  de  la

conservation, études cinématographiques, histoire ancienne. Toutes les disciplines ne

pouvaient  évidemment  pas  être  représentées  dans  le  numéro.  La  variété  de

l’échantillon  que  nous  proposons  démontre  cependant  que  le  questionnement

écologique traverse effectivement le champ académique – constat renforcé par le fait

que des chercheuses et  chercheurs d’autres disciplines avaient également manifesté

leur intention de contribuer, par exemple en anthropologie ou géographie. Outre la

variété disciplinaire, qui occasionne parfois des modes d’écriture et d’exposition des

données  assez  inhabituels  dans  une  revue  d’histoire,  les  articles  rassemblés  ici
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présentent des façons distinctes de se saisir des enjeux du dossier, ouvrant autant de

voies futures à explorer. 

9 Éric Macé propose une réappropriation de la notion d’anthropocène par la sociologie,

ce  qui  l’amène  à  questionner  l’objet  même  de  l’analyse  sociologique.  Alors  que

l’anthropocène  est  définie  comme  une  nouvelle  ère  géologique  caractérisée  par

l’influence des activités humaines sur les grands équilibres géobiophysiques du système

Terre, elle peut également être considérée « comme la fin d’une période historique bien

plus courte et dont elle est la conséquence : la modernité elle-même », car la croissance

exponentielle constitutive de la modernité vient buter sur les limites planétaires. Cette

fin annoncée de la modernité affecte directement la sociologie, discipline née au XIXe

siècle  sur  l’un  des  grands  partages  de  la  modernité,  celui  entre  nature  et  culture.

Désormais,  il  semble  impératif  que  la  sociologie  intègre  dans  ses  analyses,

explicitement,  le  non-humain :  il  n’est  plus  possible,  ou  du  moins  pertinent,  de

considérer un monde purement humain, séparé d’un « extérieur ». Pour Éric Macé, la

sociologie a par ailleurs pour objet principal la dynamique des rapports sociaux propre

à une époque et une société données. Dans le cadre de la modernité, la conflictualité

centrale  tourne  autour  des  questions  de  partage  et  d’injustice  dans  un  monde  en

croissance.  En  revanche,  avec  la  fin  de  la  modernité,  la  conflictualité  des  rapports

sociaux propre à ce « moment anthropocène » s’articule, selon Éric Macé, « aux enjeux

de  la  pression  anthropique  et  aux  dimensions  sociales  de  ces  enjeux ».  Ainsi,  la

sociologie de l’anthropocène devrait  déterminer,  d’une part,  si  les logiques d’action

privilégient  ou  non le  statu  quo (« dépendance  au  sentier »)  et,  d’autre  part,  si  les

enjeux  de  justice  sociale  et  démocratique  sont  pris  en  compte  dans  les  actions  de

transition  environnementale.  Il  est  particulièrement  clair  dans  cet  article  que  la

sociologie ne peut qu’être « impliquée » dans son objet d’étude. Éric Macé suggère en

effet  qu’une sociologie qui  continuerait  à  analyser les rapports sociaux uniquement

sous l’angle de la répartition des richesses et des pouvoirs parmi les humains ne ferait

qu’entretenir l’imaginaire suicidaire de la modernité. Un tel questionnement quant à

l’engagement des sociologues traverse sans doute, ou devrait traverser, l’ensemble des

sciences  humaines  et  sociales,  non  seulement  parce  que  leurs  objets  d’étude  sont

également amenés à disparaître ou à évoluer fortement, mais surtout parce que ces

disciplines possèdent une responsabilité réelle : elles participent à construire le regard

réflexif  de  l’humanité  sur  elle-même,  regard  crucial  pour  le  futur.  Un  tel

questionnement est en tout cas partagé au sein de la communauté historienne, comme

nous le verrons plus loin.

10 Antoine Lalande et Joëlle Le Marec s’intéressent pour leur part aux savoirs « vivants »,

c’est-à-dire fondamentalement ouverts aux rencontres et apports extérieurs, en prise

avec les enjeux écologiques et parvenant à se déprendre des rapports de domination

qui  accompagnent  leur  institutionnalisation.  Quelles  peuvent  être  les  conditions  de

production  de  tels  savoirs ?  Les  auteurs,  appliquant  au  monde  de  la  recherche  les

propositions  théoriques  d’Alexandre  Monnin,  de  Diego  Landivar  et  d’Emmanuel

Bonnet12, définissent les « savoirs vivants » comme des savoirs en interrelation avec le

reste de la société, qui sortent du monde clos des spécialistes, qui prennent le risque du

réemploi, de l’altérité et de la relation. Face à ces « savoirs vivants », plane le risque de

la  « zombification13 »,  entendue comme un processus de mutation des  savoirs  et  de

leurs lieux de production et de diffusion en autant d’héritages négatifs qui tentent « de

se soustraire à ce qui les dérange et les transforme » et deviennent alors un obstacle à

la transformation écologique et sociale. Antoine Lalande et Joëlle Le Marec montrent
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que le champ des STS, fondé dans les années 1970 en France, dans le cadre de théories

critiques des sciences articulées à des pratiques contestataires, a été un terrain propice

de  réflexion  et  d’expérimentation,  mais  que  cette  tendance  a  pu  s’étioler  avec

l’institutionnalisation du champ. Ils montrent que l’interrelation nouée à l’occasion de

recherches est précieuse et que l’implication des sciences suppose de sortir de l’idée de

transmission ou d’information à sens unique. Ils rappellent, grâce aux terrains qu’ils

ont effectués – dans une bibliothèque ou dans un espace associatif militant – que le

savoir n’est pas une abstraction culturelle, mais qu’il se vit, se fait, s’éprouve, s’incarne

dans des espaces sociaux concrets. L’article donne finalement à s’interroger sur la façon

dont  des  savoirs  libérateurs,  « vivants »,  peuvent  être  produits  et  échangés  dans  le

cadre d’institutions potentiellement sclérosantes (universités, associations, syndicats,

entreprises…).  Les  savoirs,  pour  agir  en  société,  ont  besoin  d’espaces  qui  restent

ouverts et évitent leur « autonomisation ». L’article peut être lu comme une invitation

à questionner les espaces de production et de partage des sciences. Nous envisagerons

plus loin quelques pistes pour éviter la « zombification » potentielle de l’histoire, c’est-

à-dire pour réactualiser son implication et préserver sa vitalité,  afin de faire face à

l’héritage techno-industriel qui a dégradé la planète.

11 La place accordée au vivant, justement, dans l’application des savoirs et des pratiques

scientifiques,  est  questionnée  par  Bruno  Phalip.  Le  milieu  du  patrimoine  et  de  la

restauration des bâtiments se trouve en effet soumis à une injonction dominante de

stérilisation des monuments historiques, par des traitements niant ou visant à détruire

la couverture organique (appelée « biofilm ») qui les recouvre, alors que de nouvelles

options demanderaient au contraire à émerger et à être soutenues, dans le sens d’une

meilleure appréhension de la  dialectique entre biodégradation et  bioprotection.  Les

questions soulevées dans l’article invitent ainsi à s’interroger sur la responsabilité des

chercheuses  et  chercheurs  dans  le  recours  à  des  traitements  chimiques  parfois

agressifs,  mais  aussi  sur  la  permanence  d’un  imaginaire  occidental  hygiénique,  qui

considère les matières organiques sur du minéral comme des salissures, dont il faudrait

se débarrasser à tout prix. L’origine de telles pratiques trouve sa source dans l’histoire

même  de  l’archéologie  européenne :  au  XIXe siècle,  les  artistes,  archéologues  et

conservateurs  de  musée  avaient  le  souci  de  nettoyer  scrupuleusement  artefacts  et

monuments  en  pierre,  pour  restaurer  ce  qu’ils  estimaient  être  leur  état  d’origine,

vierge  de  toute  altération  temporelle14.  Or  Bruno  Phalip  souligne  la  nécessité  de

repenser, dans le contexte des changements climatiques et écologiques, des pratiques

invasives qui n’ont rien de « soutenables ». Dans la restauration comme dans d’autres

sciences et techniques, on retrouve la pesanteur de pratiques, d’institutions, de cadres

de pensées, dont il demeure difficile de s’extraire, alors qu’il serait nécessaire – voire

urgent – de le faire.

12 Eric  Tannier,  Vincent  Daubin  et  Sophie  Quinton  semblent  répondre  à  l’invitation

d’Antoine Lalande et Joëlle Le Marec de rendre vivants les savoirs des STS, en se les

appropriant (en tant que non spécialistes) et en les expérimentant dans des ateliers de

réflexion  collective  au  sein  de  l’Institut  national  de  recherche  en  sciences  et

technologies  du  numérique  (Inria).  Ces  scientifiques  en  biologie  et  informatique

reconnaissent en effet le manque de pratique épistémologique ou réflexive dans leurs

disciplines. De plus, ces dernières ne semblent pas autant concernées par les ravages

écologiques que les sciences du climat, l’écologie ou l’ensemble des sciences humaines

et  sociales,  toutes  confrontées  à  la  « crise »  majeure  dans  laquelle  l’humanité  est

engagée. Et pourtant, Eric Tannier, Vincent Daubin et Sophie Quinton nous livrent le
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témoignage de ce que les ravages écologiques leur font en tant que membres de la

grande famille des sciences. Ils s’interrogent sur leur propre contribution en tant que

chercheurs et chercheuse, ainsi que sur la responsabilité des sciences en général dans

les  bouleversements  écologiques,  par  les  développements  technologiques  et  la

croissance  économique  qu’elles  ont  permis.  Reconnaissant  par  ailleurs  le  rôle  des

scientifiques  dans  la  mise  en  lumière  des  ravages  et  la  prise  de  conscience,  ils

comparent leur situation au destin tragique d’Œdipe :

Mener  l’enquête  pour  finalement  se  découvrir  coupable,  c’est  ce  qu’on  peut
ressentir  en  tant  que  scientifique  lorsqu’on  cherche  à  comprendre  les  causes
profondes des ravages écologiques du monde contemporain.

13 Les  ravages  en  question  font  clairement  sortir  ces  scientifiques  de  leur  champ

académique et  les  poussent  à  l’action.  Les  réflexions proposées dans l’article  sur la

responsabilité  probable des sciences dans les  catastrophes en cours conduisent Eric

Tannier, Vincent Daubin et Sophie Quinton à produire un manifeste davantage qu’une

analyse distanciée, tant il leur semble moralement impossible de rester neutres face

« aux  coupables ».  Leur  prise  de  conscience  les  pousse  à  la  partager  avec  leurs

collègues, ce qu’ils expérimentent dans les ateliers mis en place, dont le format offre un

exemple intéressant de dissémination et d’appropriation possible par l’ensemble des

disciplines scientifiques.

14 La question de la transmission revient également dans un autre article qui s’interroge

sur les pratiques pédagogiques à même de « relayer l’urgence » écologique. Maylis Asté

et Matilda Holloway en font l’analyse à travers ce que les études cinématographiques

apportent au master « Expérimentation en Arts Politiques » (SPEAP), fondé à Sciences

Po Paris par Bruno Latour. De quelles manières peuvent-elles contribuer à sensibiliser

aux bouleversements environnementaux ? Si le cinéma ne reflète pas la société, il aide

à  « faire  penser »  le  monde  contemporain :  d’où  le  choix  d’introduire  l’exercice  de

l’analyse  filmique  dans  la  formation  des  étudiants,  afin  d’aiguiser  l’attention  et  de

dessiller  le  regard.  Si  aujourd’hui  l’urgence écologique est  surtout véhiculée sur un

mode spectaculaire, associée aux images de destruction ou d’effondrement (avec les

films catastrophe),  force  est  de  constater  que ce  modèle  narratif  dominant  produit

surtout  un  effet  de  sidération.  Les  autrices  insistent  au  contraire  sur  le  potentiel

émotionnel et politique d’œuvres qui « lézardent nos a priori, ébranlent nos modèles

perceptifs et donnent à éprouver notre implication dans le monde plus-qu’humain ».

Elles  détaillent  pour  cela  l’exemple  du  film  Léviathan (2012),  de  Castaing-Taylor  et

Paravel du Sensory Ethnography Lab (SEL) de Harvard, qui embarque les spectateurs dans

une plongée immersive sur un chalutier, appréhendant ainsi l’industrie contemporaine

de la pêche à travers « un portrait désanthropocentré et monstrueux ». De cette façon,

la première qualité du cinéma est peut-être de « porter le trouble » en déjouant les

attentes  comme  les  représentations  convenues,  pour  renouveler  les  formes

d’expression  et  de  narration.  La  réflexion  menée  à  propos  des  études

cinématographiques et de leur potentiel pédagogique vaut sans doute pour toutes les

disciplines : relayer l’urgence écologique auprès du public demande de varier les points

de vue et d’ébranler les sensibilités.

15 Finalement, on ne trouvera dans le dossier qu’un seul article qui s’intéresse à ce que

l’histoire pourrait  apporter pour penser la crise écologique actuelle.  Il  nous semble

intéressant  de  souligner  que  cette  contribution  provient  d’une  spécialiste  de

l’Antiquité, et non d’une historienne du monde moderne ou contemporain : cela prouve

que l’éloignement temporel de l’objet d’étude ne signifie nullement une atténuation de
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l’implication des chercheuses et chercheurs dans le temps présent15. Marguerite Ronin

invite en effet à réfléchir aux apports possibles des études sur l’empire romain quant à

la  gestion  des  ressources  naturelles,  en  particulier  du  point  de  vue  juridique.  Elle

constate que, chez les spécialistes des mondes anciens, l’histoire environnementale ne

constitue pas encore un champ structuré et clairement identifié comme tel, à l’instar de

ce que l’on observe désormais en histoire moderne et contemporaine. Cela ne signifie

nullement  l’absence  de  travaux  en  la  matière :  on  soulignera  l’importance  de

l’archéologie environnementale, active depuis bien longtemps. Mais il  faut admettre

que  les  recherches  demeurent  encore  dispersées.  En  prenant  l’exemple  du  monde

romain, Marguerite Ronin montre ce que peut avoir de fructueux le fait de dépayser les

questionnements dans un contexte aussi éloigné dans le temps : lorsqu’elle est assumée

et  contrôlée,  la  pratique  de  l’anachronisme  possède  des  vertus  heuristiques

indéniables,  comme  le  soulignait  l’helléniste  Nicole  Loraux16.  C’est  en  effet  par  la

pratique de la comparaison raisonnée et contrastive, et en procédant à un « inventaire

des différences17 » que les historiennes et les historiens peuvent prendre la mesure des

permanences et effets de continuité, mais aussi et surtout identifier la singularité de

chaque contexte dans lequel ils s’actualisent. Marguerite Ronin attire également notre

attention sur le fait que les questions actuelles autour de l’anthropocène contribuent de

plus en plus à renouveler les méthodes de recherche, les sujets d’enquête et les façons

d’écrire l’histoire des sociétés de l’Antiquité : le champ de l’archéologie et de l’histoire

ancienne se trouve ainsi largement fertilisé par les débats contemporains. Ce dialogue

vivant, qui se noue entre l’histoire ancienne et les enjeux du temps présent, n’est pas

neuf18 ;  il  prend néanmoins une tournure différente,  en raison des bouleversements

écologiques  majeurs.  Il  esquisse  ainsi,  à  sa  manière,  les  contours  de  l’« histoire

impliquée » que nous souhaitions placer au cœur du dossier.

 

2. Autopsie d’une « histoire impliquée »

2.a. Le récit historien au service du « progrès »

16 Les  sciences  expérimentales  ne  sont  pas  seules  impliquées  dans  la  trajectoire

contemporaine de l’anthropocène. En effet, depuis le XIXe siècle et la fondation de leur

discipline, les historiennes et historiens n’ont cessé d’être perméables aux enjeux qui

leur étaient contemporains,  et  ont ainsi  contribué bon gré mal gré à accompagner,

voire  à  légitimer les  processus  de domination du vivant  et  des  matières  terrestres.

Ainsi, la croyance en une certaine idée du progrès a longtemps fait partie du bagage

historien, comme en témoigne l’histoire de l’humanité proposée par Michelet en 1834,

qui fait de l’arrachement à la nature et de sa domination les moteurs principaux du

processus de civilisation19. Les impérialismes britannique, allemand et français se sont

nourris  des  grands  récits  progressistes  formulés  par  les  historiens.  Caroline  Elkins

rappelle  que,  de  façon  emblématique,  John  Robert  Seeley,  fondateur  de  l’histoire

britannique  impériale,  s’inspire  des  méthodes  empiriques  de  Leopold  von  Ranke

(« détachement neutre pour un récit vrai des faits ») et affirme ainsi la scientificité de

la discipline pour écrire une histoire linéaire de la liberté et du progrès – légitimant in

fine l’impérialisme  colonial 20.  En  France,  un  champ  d’histoire  coloniale  s’est  bien

constitué, alimentant une culture impériale véhiculée par la presse ou les programmes

scolaires – bien qu’il faille se garder d’une vision trop monolithique et caricaturale, car

cette histoire a pu se faire aussi en marge de l’académie, tandis que cette dernière a
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également  abrité  des  perspectives  critiques,  dès avant  les  indépendances21.  Plus

largement, les sciences humaines et sociales ont été partie prenante d’un universalisme

libéral  (au  sens  politique  du  terme)  pour  lequel  elles  ont  autant  servi  d’outil

d’émancipation et  d’inclusion que de répression et  d’occultation de phénomènes de

violence  et  d’inégalités.  Par  exemple,  il  est  établi  que  la  colonisation  a  eu  un  rôle

moteur dans l’amplification d’une empreinte écologique ravageuse et se trouve ainsi au

fondement  de  bien  des  problèmes  actuels ;  or  la  communauté  historienne  a  pu

contribuer à avaliser cette appropriation des ressources terrestres au nom du progrès.

Après 1945, certains de ses membres se sont trouvés enrôlés dans une célébration de la

croissance  engendrée  par  la  « révolution  industrielle22 ».  Les  historiennes  et  les

historiens,  même  critiques,  s’intéressèrent  alors  aux  conséquences  sociales  de

l’industrialisation,  à  ses  rythmes  économiques,  à  l’inégale  répartition  de  ses

productions, mais pas ou peu aux implications écologiques et énergétiques. L’histoire

de la modernisation des techniques a, pour sa part, été longtemps écrite en éludant la

question des pollutions, pourtant vécues de plein fouet par les populations23. Les études

sur  l’agriculture  ont  présenté  l’augmentation  contemporaine  des  rendements  et

l’émancipation vis-à-vis des contraintes naturelles comme des avancées majeures, sans

davantage questionner, là non plus, les transformations socio-écologiques afférentes24.

17 Il  est  clair  qu’aujourd’hui,  un  tel  cadre  de  représentations  a  reflué.  Les  études

coloniales  et  postcoloniales  ont  fait  place  aux questionnements  sur  les  dispositions

culturelles,  politiques,  économiques  ayant  rendu  possible  et  accompagné  la

colonisation, sur les multiples contestations et formes d’accommodement, ou encore

sur les survivances postcoloniales des rapports de domination passés. Le changement

de paradigme a été secondé par le développement d’une histoire « environnementale »,

qui offre une nouvelle manière d’appréhender le fonctionnement des sociétés.

 

2.b. Le développement de l’histoire environnementale : une affaire

d’engagement ?

18 Comme l’histoire du genre ou les études post-coloniales, l’histoire environnementale

est née à la fin des années 1960, lorsque certains scientifiques étatsuniens ont voulu

contribuer aux combats écologistes qui se multipliaient, dans le contexte d’indignation

face à la guerre du Vietnam et l’ampleur des destructions infligées à l’environnement

par l’armée américaine25.  S’inscrivent dans ce contexte militant les travaux d’Alfred

W. Crosby,  sur  l’«  échange  colombien »  (en  particulier  le  choc  bactériologique

provoqué par l’arrivée des Européens en Amérique) et l’européanisation écologique du

monde,  ceux de  Donald  Worster  sur  les  conséquences  sociales  et  écologiques  de  la

modernisation agricole aux États-Unis, ceux de Roderick Nash sur l’importance de la

notion de wilderness dans la culture étatsunienne, ou encore ceux de Carolyn Merchant

sur la dimension sexiste et genrée des savoirs sur la nature26. D’autres recherches ont

décentré  les  regards  de  l’Amérique du Nord et  montré  les  colonies  britanniques  et

françaises  comme des  laboratoires  de  l’imposition des  catégories  occidentales  de  la

nature aux populations autochtones et comme des instruments de domination sociale

par  la  dépossession  discursive  et  pratique  de  leurs  milieux27.  Ce  courant

historiographique  a  été  prolongé  par  de  nombreuses  recherches  sur  les  effets  de

coercition qui ont accompagné et accompagnent encore la protection de la nature28. 

L’ensemble de ces travaux procède finalement d’une critique de la modernité et de ses
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ramifications  afin  de  s’en  détacher –  afin de  « décoloniser »  le  monde  et  l’écologie,

pourrait-on dire avec d’autres auteurs29.

19 Cependant, le tournant des années 1990 a aussi vu émerger des retours critiques sur

l’engagement  et  les  présupposés  qui  guidaient  l’interprétation  de  l’évolution  des

écosystèmes.  William  Cronon  a  par  exemple  montré  que  la  wilderness,  au  nom  de

laquelle  se  sont  accomplies  bien  des  mobilisations  environnementalistes,  était  une

construction culturelle occidentale de la nature, articulée à la conquête de l’ouest et à

la  fabrique  du  sentiment  national  étatsunien30.  Richard  White  avait  auparavant

dénoncé le fait que les travaux historiens s’appuyaient sur le mythe d’une nature vierge

qui aurait préexisté à l’humain et qu’un tel présupposé avait tendance non seulement à

diaboliser l’action humaine, mais surtout à neutraliser ou invisibiliser celle des peuples

autochtones31.  Une  telle  critique  rappelle  l’importance  de  la  contextualisation :

historiennes et historiens, qu’elles et ils travaillent sur des périodes très anciennes ou

plus contemporaines, doivent se placer dans l’horizon de connaissances et d’attentes

des  acteurs  étudiés  afin  d’éviter  de  leur  prêter  des  sentiments  et  des  idées  qui  ne

pouvaient être les leurs. C’est la seule manière de comprendre les imaginaires et les

discours qui sous-tendent les pratiques et, partant, de mettre en avant l’historicité des

rapports  à  l’environnement  et  du  concept  de  nature32.  L’histoire  environnementale

gagne  ainsi  à  se  montrer  réceptive  aux  apports  de  l’anthropologie  et  des  cultural

studies33. 

20 Les critiques émises ont conduit la deuxième génération d’historiennes et historiens de

l’environnement étatsuniens à s’écarter des politiques de protection et à s’en tenir « à

un certain relativisme environnemental », qui a eu pour conséquence « un éloignement

croissant à l’égard du militantisme politique34 ». William Cronon a en outre montré que,

si l’histoire est un outil d’empowerment pour les mouvements écologistes, il existe un

risque d’incompréhension entre la communauté historienne et les groupes militants. La

première reste profondément attachée aux méthodes d’analyse critique des sources qui

fondent le travail scientifique, tandis que les seconds recherchent des mises en récit

aisément  réutilisables,  même si  elles  courent  le  risque d’être  simplificatrices  ou de

reposer sur des visions manichéennes35. On peut penser aux récits qui opposeraient de

façon monolithique une nature vierge et immuable, originelle, ou paisiblement jardinée

par  des  peuples  vertueux,  à  des  sociétés  occidentales  qui  seraient  forcément

prédatrices et corruptrices. 

21 En France, l’histoire environnementale a mis plus de temps à s’imposer dans le champ

académique :  il  a fallu attendre les années 2000 pour qu’elle puisse bénéficier d’une

véritable  visibilité  institutionnelle36.  Aujourd’hui  en  plein  essor,  les  recherches  en

histoire environnementale permettent de réintégrer dans la compréhension de ce que

furent  les  sociétés  passées,  les  mondes  qu’elles  composaient  avec  tout  ce  qui  les

entourait  et  interagissait  avec elles.  Christophe Bonneuil  souligne qu’il  s’agit  moins

d’étudier un domaine précis (comme le politique, le religieux, l’économique, etc.) que

de considérer ensemble humains et non humains, dans leurs interactions incessantes et

dans leurs agentivités, parce que celles-ci relèvent de phénomènes sociaux :

Nous sommes invités  à  repenser les  entités  et  processus dits  ‘‘naturels’’  comme
traversés  de  social  et  à  repenser  les  sociétés  comme traversées  de  nature.  Loin
d’environner le social,  l’environnement le traverse, et l’histoire des sociétés, des
cultures  et  des  régimes  socio-politiques  ne  peut  se  désintéresser  des  flux  de
microbes, plantes et animaux, de matière et d’énergie qui les trament37.
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22 Ne voyant plus l’environnement (ou le « milieu » vidalien et braudélien) comme une

toile de fond sur laquelle se déploierait l’activité humaine, l’histoire environnementale

intègre  les  « problématiques  environnementales  au  sein  des  différents  champs  de

recherche en histoire politique, sociale, culturelle ou économique38 ». L’écologie vient,

en  somme,  interpeller tous  les  récits  historiens 39.  Ce  renouvellement  des

questionnements historiques permet alors de relire les phénomènes économiques et

leur interprétation historiographique traditionnelle. Le XIXe siècle constitue de ce point

de vue-là un bon laboratoire d’analyse : François Jarrige et Emmanuel Fureix y voient

une  période  charnière,  en  tant  que  « moment  de  bifurcation  et  origine  de  la  crise

environnementale  actuelle ».  Désormais,  le  mythe  de  la  glorieuse  « révolution

industrielle »  a  laissé  place  à  l’étude  des  phénomènes  de  dégradations

environnementales et des crises sociales et environnementales :

À l’ancien récit progressiste, qui voyait le XIXe siècle comme celui de la conquête de

la liberté, de la démocratie, de l’émancipation à l’égard des pesanteurs de la nature,
a succédé une lecture tragique où la démesure, l’exacerbation de la puissance et la
prédation sont les sources de nouvelles inégalités et de catastrophes incessantes40.

23 L’histoire environnementale permet donc de mettre en lumière des aspects jusque-là

négligés, des angles morts du récit historique, et invite à un décentrement du regard,

vers  les  subalternes  et  les  non humains.  Doit-on  alors  considérer  qu’il  s’agit  d’une

« science impliquée », qui tente de répondre aux bouleversements écologiques ? Est-ce

que les préventions vis-à-vis de l’engagement, qui se sont manifestées aux États-Unis,

trouvent des échos en France ? On sait  qu’il  existe dans l’hexagone,  depuis l’affaire

Dreyfus  jusqu’à  l’affaire  Audin  et  aux  décolonisations,  une  solide  tradition

d’engagement des historiennes et historiens41. Néanmoins, sur la question écologique,

que l’on peut considérer comme la question majeure de ces dernières décennies, en cela

qu’elle  conditionne  désormais  l’équilibre  politique  et  géopolitique  mondial  (du

dérèglement climatique à l’épuisement des sols, en passant par les stress hydrique et

énergétique),  force est  de constater que les historiens et  historiennes francophones

sont restés plutôt à l’écart de l’écologie politique, alors que celle-ci a émergé sur la

scène publique dans les années 197042. Le retrait de l’histoire académique par rapport à

ces questions a sans doute tenu d’abord à des raisons tant institutionnelles (partage

disciplinaire avec la géographie, absence de champ structuré et donc de postes et de

programmes de recherche) que politiques (méfiance envers le militantisme écologiste

par  un  relativisme  inspiré  des  crises  passées)  et  culturelles  (absence  d’intérêt  des

historiens et historiennes pour ces thématiques qui ne paraissaient pas socialement

vives). S’ajoutent  sans  doute  aujourd’hui,  pour  ce  qui  est  de  l’engagement,  des

précautions  et  préventions  liées  à  une  anticipation  du  discrédit  qu’il  pourrait

engendrer,  aux  yeux  du  public  et  des  institutions  –  comme  une  perte  de  cette

« neutralité  axiologique »  mentionnée  par  Leo  Coutellec.  Néanmoins,  on  pourrait

considérer que l’histoire environnementale, par les objets d’étude qu’elle choisit, est

résolument en prise avec l’actualité écologique et qu’elle est donc, à ce titre, largement

« impliquée ». Mais est-ce suffisant ? Nous estimons, et c’était l’objet de l’appel,  que

l’immensité  des  enjeux  actuels  invite  à  inventer  des  formes  d’implication  et

d’engagement adaptées au contexte, sans avoir à renoncer aux exigences de la science

historique. En soulignant que « l’histoire est indispensable à l’homme engagé », comme

l’engagement est indispensable à l’historienne ou à l’historien, Antoine Prost a explicité

cette relation dialectique entre implication et distanciation43.  Les savoirs historiques

peuvent servir de matériau pour les mouvements écologistes, tandis que l’écologie peut
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jouer un rôle transformateur pour nos métiers :  voilà l’hypothèse que nous allons à

présent explorer, en gardant bien à l’esprit que l’histoire n’est pas libératrice en soi.

Certains et certaines d’entre nous ont pu partager cette triste expérience racontée par

William Cronon qui, au terme de son premier cours d’histoire environnementale, avait

constaté  auprès  de  ses  étudiants  que  son  enseignement,  au  contraire  de  ce  qu’il

espérait, s’était mué en une « disempowering lesson44 ». 

 

3. L’historienne et l’historien face aux
bouleversements écologiques : retrouver une place
dans la cité

24 Il  n’est  pas  question de décliner  toutes  les  réponses  possibles  à  cette  interrogation

lancinante :  « à  quoi  sert  et  que  peut  l’histoire ? »45,  mais  de  l’envisager  dans  un

contexte bien précis et devant une réalité impérieuse à laquelle nul ne peut désormais

se soustraire : le désastre écologique, documenté par les rapports successifs du GIEC et

de  l’IPBES,  et  l’aggravation  continue  de  la  situation.  On  sait  que  l’humanité  devra

composer avec un monde qu’une (petite) partie d’entre elle a totalement bouleversé et

qui se caractérisera par des conditions de vie jamais connues par l’espèce sapiens. 

25 Si  ce  monde  est  incontestablement  un  héritage  de  trajectoires  que  l’histoire  peut

documenter, est-ce que la connaissance des événements et phénomènes passés peut

servir  de  levier  pour  agir ?  La  question  est  débattue.  En  2013,  lorsque  Christophe

Bonneuil présentait sur France Culture L’événement anthropocène, synthèse marquante

dans l’historiographie française46, il avait été confronté aux réactions véhémentes du

physicien Sébastien Balibar47. Ce dernier ne voyait pas l’utilité, pour agir au présent,

d’intenter à l’Occident ce qu’il percevait comme un procès rétrospectif. Il insistait sur le

fait que le passé était derrière nous et que, désormais, c’était la Chine qui polluait le

plus48. Dans sa réaction agacée, il exprimait aussi une certaine vision de la hiérarchie

des sciences : selon lui, il revenait aux disciplines expérimentales, les seules sciences

« véritables », de donner à comprendre les bouleversements actuels et de fournir de

solides  solutions  aux  décideurs.  Quant  aux  sciences  humaines  et  sociales,  jugées

secondaires, elles se trouvaient reléguées à un rôle instrumental d’aide à la décision et

à l’acceptabilité sociale. Un tel discours, encore présent dans le monde académique, est

caractéristique d’une forme de présentisme49 qui nie la force de l’histoire et le poids des

imaginaires dans les actions présentes. C’est aussi une posture scientiste qui ne peut

qu’être  dérangée  par  la  politisation  des  questions  écologiques,  à  laquelle  procède

l’ouvrage  de  Bonneuil  et  Fressoz  lorsqu’ils  récusent  la  séparation  supposée  entre

sciences et politique. Pour notre part, convaincus de l’importance de l’histoire dans le

contexte actuel, nous profitons de cette introduction pour envisager quelques pistes de

transformation des pratiques historiennes face aux bouleversements écologiques.

 

3.a. L’histoire comme forme d’intelligibilité

26 L’histoire vise à comprendre, à traquer les causes, en menant une enquête, en récoltant

les  témoignages,  pour  en  rendre  compte  de  façon  intelligible :  c’est  ainsi  que  les

premiers  historiens,  Hérodote  et  surtout  Thucydide,  fondent  la  spécificité  d’une

nouvelle façon d’écrire, en Grèce ancienne. Leur mise en récit, suggraphè, se distingue

ainsi des productions des poètes, des mythographes ou des logographes50. Appliquée à
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la catastrophe écologique actuelle, cette inlassable recherche des causes implique pour

les historiennes et historiens de mettre en lumière les trajectoires, mais surtout d’être

en mesure d’en restituer la complexité, tout en la rendant intelligible par une mise en

récit qui soit appropriable par le public.

27 Il serait alors tentant de se lancer dans l’écriture de « grands récits », des manières de

raconter le passé de l’humanité (ou de ses époques et/ou foyers dominants) à travers

une série d’enchaînements causaux obéissant à une logique bien identifiée, sur le temps

long. Puisque la lutte des classes n’est plus considérée comme le moteur d’une histoire,

dont l’aboutissement est désormais le désastre écologique, on serait tentés de chercher

des racines aux destructions de la planète. Mais personne n’arrive à se mettre d’accord :

sont tour à tour invoqués la « nature humaine »51, la maîtrise du feu, l’agriculture et la

sédentarisation,  la  monétarisation  puis  la  dette,  le  fait  guerrier,  la  disponibilité  de

certaines  ressources  (animales,  végétales,  énergétiques),  les  communs  ou  leur

privatisation, la colonisation, la quête individuelle du plaisir, la définition moderne de

la liberté... D’autres grands récits comparent les menaces présentes aux effondrements

de  civilisation  identifiés  dans  le  passé,  en  surestimant  parfois  la  part  des  facteurs

environnementaux  et  la  soudaineté  des  effondrements,  à  l’exemple  du  modèle

construit  par  Jared Diamond52.  Le  dialogue avec  Fabian Scheidler53 illustre  le  grand

potentiel heuristique de certains de ces récits, fort stimulants pour la recherche et la

réflexion  collective.  Mais  ils  sont  aussi  chacun  traversés  de  visions  politiques

spécifiques qui,  parmi le foisonnement infini des événements du passé,  orientent la

sélection d’indices susceptibles d’alimenter leur narration. Le résultat est donc inégal ;

le  risque  est  grand  d’introduire  des  biais  d’interprétation,  des  raccourcis  ou  des

approximations,  ou  de  sous-estimer  la  complexité  et la  particularité  des  situations

concrètes. De plus, ce type de récit historique tend parfois à idéaliser certaines sociétés

reculées dans le temps et pour lesquelles on manque de documentation : ainsi en va-t-il

des groupes de chasseurs-cueilleurs nomades, jugés plus « proches de la nature ». En

procédant de la sorte, on peut facilement omettre les rapports de pouvoir structurels et

plaquer  nos  propres  conceptions  modernes  sur  les  systèmes  de  représentation  des

sociétés passées, bien différentes des nôtres. 

28 C’est précisément pour tenter de dépasser certains travers de la mise en récit que les

historiens  David  Armitage  et  Jo  Guldi  ont  proposé  de  se  servir  des  humanités

numériques  et  des  big  data :  ils  jugent  de  tels  outils  appropriés  pour  permettre  à

l’histoire  de  rivaliser  avec  la  discipline  économique auprès  du  grand  public  et  des

milieux  politiques,  en  fournissant  des  données  et  tendances  qui  dépassent  les

perspectives monographiques54. Ils y voient une manière de renouveler l’engagement

de l’histoire et sa contribution à la réflexion sur les grands enjeux du temps présent, au

premier rang desquels  figure le  changement climatique.  L’inféodation au calendrier

politique, l’externalisation du travail sur archives et les biais inhérents au recueil de

données sur les sociétés passées ont cependant fait l’objet de nombreuses critiques, qui

ont  rapproché  la  proposition  de  David  Armitage  et  Jo  Guldi  des  « grands  récits »

susmentionnés55. 

29 Le débat sur l’intérêt des big data et d’une vision sur la longue durée n’est sans doute

pas  clos,  car  la  performativité  de  l’économie,  discipline  à  la  responsabilité

particulièrement importante dans la trajectoire écologique contemporaine56, demeure

un défi  central  pour les  autres  sciences sociales.  Il  n’en demeure pas  moins que la

puissance  d’intelligibilité  de  l’histoire  ne  vient  pas  que – et  peut-être  pas
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essentiellement – des  grands  récits.  Elle  provient  aussi  des  « chantiers  de  contre-

histoire » qui ne sont pas la production d’un contre-récit écologique, mais l’ouverture à

des dimensions jusque-là peu abordées, comme s’y essaye Une autre histoire des Trente

glorieuses57. Les  explorations  historiennes  peuvent  ainsi  se  focaliser  sur  des  aspects

précis qui perturbent nos croyances communes (très occidentalo-centrées) et donnent

à penser le présent autrement : histoire des systèmes, des transitions énergétiques et

des  multiples  dépendances  instituées  avec  les énergies  fossiles,  histoire  de  la

déforestation,  histoire  de  la  gestion  des  espaces  protégés,  histoire  de  la

marchandisation de la nature, histoire des modalités de connaissance et d’exploitation

des territoires et de leurs ressources, histoire des rapports au reste du vivant, histoire

de l’avènement et de l’abandon des techniques agricoles, extractives et productives,

histoire des mobilités, histoire des risques, histoire de l’urbanisme et du métabolisme

urbain, etc. Ces récits thématiquement et géographiquement situés éclairent une partie

des problèmes actuels, soit qu’ils mettent en lumière des interactions socio-écologiques

très différentes des nôtres, soit qu’ils montrent la manière dont ont été pris les sentiers

dont nous sommes aujourd’hui dépendants58.  Nombre de travaux aident désormais à

comprendre comment s’est construit un monde reposant sur des mobilités très rapides

et confortables,  alimenté par des énergies fossiles abondantes et  accompagné d’une

quantité  croissante  de  produits  artificiels  aux  composants  venus  du  monde  entier,

générateurs  de  déchets  innombrables.  Chacun  de  ces  travaux  donne  à  saisir  les

héritages  négatifs  qu’il  faudrait  clore  et  tous  les  obstacles  économiques,  politiques,

culturels,  sociaux  et  écologiques,  qui  empêchent  de  le  faire.  Ainsi  que  le  résume

François  Jarrige :  « Comme  discipline  critique,  l’histoire  offre  en  définitive  un

formidable instrument de démystification et de compréhension du monde59 ». 

 

3.b. L’histoire pour agir au présent

30 En montrant qu’il n’y a pas de ligne directrice transcendant l’histoire des civilisations

qui irait de la soumission à la nature à sa domination destructrice, en faisant la part des

choix politiques et des rapports de force, des agencements culturels et techniques liant

diversement les sociétés au reste de la nature, de la contingence, des effets-retours non

anticipés dans les trajectoires socio-écosystémiques, cette histoire environnementale

peut aussi être une incitation lucide à l’action60.  Certes, en établissant la profondeur

historique  des  processus  de  transformation,  l’histoire  peut  donner  un  sentiment

d’impuissance.  Pourtant,  l’histoire  aide  aussi  à  identifier  clairement des

responsabilités. On peut penser à l’histoire de la fabrique de l’ignorance (agnotologie),

qui a obtenu des résultats particulièrement stimulants. Après le tabac, qui concerne un

problème de santé publique, les manipulations de l’industrie du pétrole, et des plus

grandes  entreprises  du  secteur  comme  Exxon  ou  Total,  ont  fait  l’objet  de  travaux

remarqués61. L’histoire de l’amiante ressort des mêmes logiques de fabrique du doute et

de  contrôle  des  normes  sanitaires62.  Bien  entendu,  les  entreprises  ou  organisations

mises en cause se sont défendues à chaque fois, en niant avoir eu ces pratiques ou en

arguant les avoir abandonnées. Voilà pourquoi il est d’autant plus utile de diffuser les

résultats des travaux historiens pour informer les citoyennes et citoyens sur ce que de

telles  entreprises  ont  été  capables  de  faire,  pour  mettre  en  garde  au  présent  en

rappelant ce qu’elles sont fondamentalement : des structures capitalistes soucieuses de

défendre  leur  attractivité  sur  les  marchés  financiers  plutôt  que  d’assurer  le  bien

commun ou la préservation de l’environnement. Bon gré, mal gré, des historiennes et
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historiens  ont  aussi  été  impliqués  dans  l’arène  judiciaire.  Aux  États-Unis,  la

responsabilité des expositions aux toxiques se juge devant les tribunaux, pour savoir à

quel moment les entreprises ont eu connaissance de la nocivité de leurs produits. Des

historiens  et  historiennes  ont  ainsi  pu  intervenir  dans  les  procès  intentés  par  des

ouvriers  ou  des  consommateurs – quand ce  ne  sont  pas  leurs  ouvrages  qui  ont  été

attaqués par les industriels pour diffamation. Deux universitaires retracent ainsi leur

expérience  dans  des  affaires  d’exposition  à  des  polluants :  ils  analysent  le  rôle  des

historiens et historiennes au prétoire et s’interrogent sur la manière de préserver leur

ethos professionnel dans un tel dispositif63. 

31 On ajoutera que l’histoire offre un réservoir d’exemples pour des mobilisations et luttes

à  venir :  l’idée  est  formulée  en  1940  par  Walter  Benjamin  dans  ses  thèses  « sur  le

concept d’histoire ». Il appelle à réactualiser les possibilités oubliées du passé, à raviver

ce qui aurait pu être accompli et qui a été empêché, détruit. Les figures à se remémorer

ne sont pas les grands hommes, mais les vaincus. La mobilisation des événements et

figures passées peut donc servir à la transformation politique : l’idée a été reprise, en

France, par Michèle Riot-Sarcey et d’autres64. Le récit historien défatalise ainsi le passé

et rétablit la possibilité d’une intervention des individus sur le cours des événements.

Dans la continuité, les chantiers d’histoire contre-factuelle,  encore peu répandus en

France, sont une manière de réfléchir à la contingence de l’histoire en imaginant ce que

la  modification d’un paramètre aurait  pu changer,  ou non,  à  son cours65.  L’histoire

invite à repolitiser – au sens fort, c’est-à-dire à remettre au centre de la cité – ce qui

semble aller de soi ou ce qui a été oublié, comme les réflexivités environnementales

passées66,  et la manière dont cet oubli s’est opéré. Il s’agit aussi, par l’ouverture des

possibles  historiques,  de  « convaincre  les  plus  jeunes  qu’ils  n’arrivent  jamais  trop

tard67 » – pour éviter le découragement perçu par William Cronon chez ses étudiantes

et étudiants.

 

3.c. Les chantiers d’une histoire impliquée : des ouvertures

possibles

32 Dans tout ce que nous avons évoqué (donner de l’intelligibilité, démythifier, éveiller

l’esprit critique, favoriser l’envie d’agir…), il est clair qu’une partie échappe au contrôle

de l’historienne ou de l’historien : la réception qui est faite de son travail. Celle-ci est

largement  façonnée  par  l’horizon  d’attente  du  public.  Il  reste  néanmoins  à  la

communauté historienne des marges de manœuvre. Le caractère inédit de la situation

écologique, sa globalité,  impliquant ensemble chacun de nos gestes,  chacune de nos

activités et de nos relations, amènent à repenser nos manières de faire, et ce dans les

différentes facettes de la profession. 

33 Dans le  domaine de  la  recherche,  d’abord. Nous  pouvons  mettre  en acte,  dans  nos

métiers,  où  les  rapports  de  force  sont  déjà  puissants,  ce  qu’implique  l’état  des

écosystèmes  et  de  l’atmosphère  en  réduisant  nos  consommations  d’énergie,  de

matériaux, de surfaces terrestres et nos mobilités. Les outils lancés par Labo 1.5 offrent

ainsi une aide précieuse pour donner des bases à une discussion collective, amenant

chacun et chacune à comprendre les fondements matériels de nos activités et à prendre

position68. De plus, dans nos propres sujets et méthodes de recherche, nous pouvons

aussi tenter de trouver des terrains propices à la participation. Bernard Davasse, pour

mener une recherche impliquée, a par exemple pris l’entrée paysagère, objet hybride
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par excellence, car il est une interprétation personnelle, culturellement située, de ce

qui nous entoure. Il voit dans la « médiation paysagère »

un moyen pour agir dans un monde complexe et incertain, en permettant à une
société  dans  son  environnement  d’énoncer  des  projets  de  territoire  à  l’échelle
locale et de régénérer la pensée, [une manière d’] éclairer une prise de décisions [en
présentant] plusieurs trajectoires souhaitées et soutenables des rapports milieux/
sociétés dans un contexte de haute complexité et de grande incertitude69. 

34 Aux historiens et historiennes de trouver leur ou plutôt leurs paysages,  l’un de ces

« objets  intermédiaires70 »  permettant  aux  sociétés  de  se  penser  au  sein  de  leur

environnement. Ces terrains d’une histoire partagée ne peuvent qu’être multiples, des

bancs des universités jusqu’aux chantiers participatifs menés dans le cadre de Reprise

de  terres,  par  exemple71.  Si  certains  appellent  à  déserter  l’ESR,  si  d’autres,  comme

Jérôme  Baschet,  tentent  de  construire  cette  histoire  impliquée  du  sein  même

d’expériences  collectives  alternatives,  d’autres  encore, dont  nous  faisons  partie,

appellent  à  se  saisir  de  l’appareil  universitaire  pour  y  combattre  les  tendances  qui

semblent menacer la survie de la Terre, et pour faire advenir d’autres possibles. Cours,

ateliers réflexifs, méthode des controverses72, débats, jeux, représentations théâtrales,

exercices d’écriture historique ou contrefactuelle sont autant de chantiers possibles à

mener dans les universités pour amener les étudiantes et les étudiants – et pourquoi

pas nos collègues – à se saisir des questions relatives à l’écologie. Car il s’agit aussi de

faire  évoluer  nos  enseignements.  Les  sciences  de  l’éducation  et  les  expériences

d’éducation populaire ont pu montrer les limites du « Deficit model » qui stipule que

l’inaction vient d’un manque de connaissances et donne aux scientifiques un devoir

d’approfondissement et  de diffusion des savoirs.  Cet  effort  est  certes indispensable,

mais il ne suffit pas toujours à faire ressentir ni à faire agir. Pour cela, l’enseignement

de  l’histoire  peut  profiter  de  plusieurs  décennies  d’expériences  en  éducation  à

l’environnement,  qui  mobilise  les  sorties  de  terrain  et  les  diverses  perceptions

sensorielles  pour  renouer  avec  le  reste  du  vivant  et  avec  le  fonctionnement  de  la

Terre73. 

35 Le  contexte  est  également  propice  aux  croisements  interdisciplinaires, dans  la

recherche  et  l’enseignement.  Autour  de  la  question  écologique,  les  demandes

d’interventions  d’historiens  et  d’historiennes  dans  des  cursus  de  sciences

expérimentales ou en écoles d’ingénieurs sont la preuve que cette mise en perspective

intéresse au-delà des familiers de l’histoire74.  L’histoire est sans doute indispensable

aussi  pour  les  sciences  expérimentales,  liées  d’une  manière  ou  d’une  autre  aux

bouleversements écologiques, et qui ont à dénouer ces liens et à comprendre ce qu’ils

engagent du présent et de l’avenir, ainsi que nous y invite l’expérience racontée dans ce

numéro par Tannier, Daubin et Quinton.

36 Enfin,  une  histoire  impliquée  impose  d’ouvrir  les  échanges,  de  multiplier  les

événements  et  les  supports,  de  faire  émerger  l’histoire  là  où  elle  ne  semble  pas

importante, en sortant de sa zone de confort et du milieu académique. Cela rejoint les

réflexions déjà anciennes menées outre-Atlantique sur la public history, qui soulignent

l’importance d’investir cette tâche de « vulgarisation » et de dialogue, en la rendant

pleinement légitime dans nos propres métiers. Ces moments d’échanges permettent de

prêter attention, aussi,  à ce qui peut se dire hors des universités sur ce qui nous a

conduits là. Le monde actuel est inédit et l’histoire ne permet pas d’anticiper le futur,

mais elle donne des armes pour faire face aux défis. S’il n’était qu’une puissance de

l’histoire, celle de permettre de s’extraire des angoisses du présent, par le partage de
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vies, de trajectoires, de savoirs, de savoir-faire et de réflexivités oubliées, serait déjà

belle.  L’histoire  a  en tout  cas  le  formidable  pouvoir,  partagé avec d’autres  sciences

humaines et sociales, d’approcher les imaginaires passés ou minorés et, dans le travail

de recherche et d’écriture ainsi que dans la lecture, d’en faire émerger de nouveaux. 

37 Conclusion : rendre les savoirs agissants

38 En lançant l’appel « Ce que les ravages écologiques font aux disciplines scientifiques »,

nous  avons  souhaité  ouvrir  clairement  le  débat  sur  le  rôle  de  l’histoire,  et  plus

généralement  des  productions  scientifiques,  dans  un  contexte  d’urgence

environnementale qui rend impérieuse l’action collective.

39 Il apparaît qu’une collaboration étroite entre les différentes branches scientifiques est

désormais  indispensable  et  passe  par  le  respect  et  la  compréhension  de  leurs

différences heuristiques. Il faut aller à l’encontre de la spécialisation des tâches et du

morcellement des savoirs qui ont été jusqu’ici des facteurs de hausse de rendement, de

croissance et donc de consommation du monde. De plus, l’imperméabilité des discours

scientifiques  et  le  cloisonnement  des  disciplines  gênent  leur  appropriation  par  les

autres chercheurs et chercheuses et par le public en général, condition nécessaire pour

un changement des imaginaires et des pratiques. La conceptualisation, qui est un outil

de scientificité des SHS, conjuguée à leur hyperspécialisation, devient parfois un frein

au partage des savoirs. Or il est clair que, pour être mobilisables, les sciences doivent se

montrer accessibles, apprendre à développer un langage commun, ce en dépit de leurs

différences.  Il  faut  qu’elles  apprennent  à  se  parler,  pour  constituer  une  forme  de

compost, comme le suggère Isabelle Stengers75. L’histoire, par exemple, doit se nourrir

des autres domaines de savoir, et réciproquement, dans un contexte de remise en cause

de

l’évidence d’un espace intellectuel propre aux sciences sociales et ontologiquement
différent des sciences expérimentales. […] Parce qu’elles affrontent la question de
l’historicité sur le temps long – et même à l’échelle géologique –, les sciences de la
nature invitent les sciences sociales à penser différemment ce qui fait « société » et
à y intégrer notamment les non humains, voire les non-vivants […]. L’horizon [de
ces  nouvelles  formes  d’échange  inter-disciplinaires]  pourrait  être  l’élaboration
d’une épistémologie non-dualiste – par-delà nature et culture76.

40 L’existence de collectifs  comme les Ateliers d’écologie politique,  qui  rassemblent en

leur sein sciences de la nature et sciences sociales,  ouvre de ce point de vue-là des

expériences  d’hybridation  et  de  fertilisation  croisée  intéressantes77.  Tout  en  posant

franchement la nécessité d’une désescalade de « l’excellence » quantitative ou jugée sur

des  critères  académiques  étroits,  il  faudrait  pousser  au  développement  de  telles

perspectives interdisciplinaires – et indisciplinées ?

41 Sans doute faut-il aussi que le monde académique tire le bilan des alertes scientifiques

émises depuis plus d’un demi-siècle78 afin de mettre désormais l’accent sur ce qui les a

rendues inaudibles et sans effet. Bien des études, venues de tous les domaines de savoir,

identifient  clairement  les  verrous  d’inertie,  récurrents  malgré cinq  décennies  de

mobilisations environnementales79.  Si rien ne change, si l’humanité a émis en trente

ans la moitié du CO2 historique, si même les pays bénéficiant de la plus grande aisance

matérielle  n’ont  pas  réduit  leur  empreinte  écologique,  c’est  que les  spécialistes  qui

documentent  tout  cela  ne  sont  pas  pris  au  sérieux  et  surtout  qu’il  faut  envisager

autrement  ce  qui  doit  être  affronté.  De  ce  fait,  les  scientifiques  ne  doivent-ils  pas,

désormais  d’urgence,  avoir  le  courage  de  s’attaquer  frontalement  aux  mécanismes

structurés de déni,  de domination et d’obstruction qui permettent de poursuivre as
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usual des fonctionnements insoutenables et/ou de les reconditionner par des effets de

greenwashing80 ? Ne doivent-ils pas se dresser ouvertement face aux mensonges et au

cynisme, y compris et peut-être avant tout quand ils émanent de bastions de pouvoir –

grandes  entreprises,  technostructure,  institutions  diverses,  gouvernements,

organisations  internationales ?  Et  parce  que  nous  travaillons  sur  les  trajectoires,

l’inertie  temporelle,  les  effets  d’engrenages  dans  le  temps...  nous,  historiennes  et

historiens, n’avons-nous pas particulièrement à porter cela ? Si l’histoire est bien la

science  du  changement,  elle  doit  aussi  dévoiler  les  verrouillages  pour  participer  à

réouvrir l’invention des possibles. 

42 Un chantier  complémentaire,  non moins  essentiel,  concerne la  mise  en relation du

monde  scientifique  avec  les  attentes  de  la  société,  en  identifiant  les  priorités,  en

démocratisant  des  approches  en  complexité  pour  construire  le  cadre  d’une  société

collectivement  impliquée81.  Il  s’agit  donc  là  sans  doute  moins  de  diffusion  que

d’appropriation  et  d’interconnexion  de  domaines  de  compréhension  déjà  là,  mais

parcellisés et impuissants. Ainsi, face aux enjeux écologiques, rien n’est plus urgent que

de mettre en commun et d’œuvrer à rendre les savoirs agissants. Dans ce dossier, nous

l’espérons en tout cas, se dessinent certaines de ces amorces de décloisonnements, avec

les  involutions  et  les  glissements  épistémologiques  qui  les  accompagnent.  Nous  y

voyons là autant de nouvelles manières d’impliquer les sciences dans la construction de

mondes soutenables.
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cycle du vivant. 

14. Un soin particulier a été mis au nettoyage du marbre, matériau jugé noble :  voir Brigitte

Bourgeois,  « Marbre  blanc,  taches  de  couleur.  Polychromie  et  restauration  de  la  sculpture
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la "révolution industrielle" après 1945 », dans Christophe Bonneuil, Céline Pessis et Sezin Topçu

(coords.), Une autre histoire des « Trente glorieuses ». Modernisation, contestations et pollutions dans la
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24. On lira par exemple le tome consacré au XIXe siècle de George Duby, Armand Wallon Armand
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63. David Rosner et Gerald Markowitz, « L’histoire au prétoire. Deux historiens dans les procès

des maladies professionnelles et environnementales », Revue d’histoire moderne et contemporaine,

2009, t. 56, p. 227-253.
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préface de Eugène Huzar,  La fin du monde par la  science,  Alfortville,  Ere,  2008. On signalera la
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